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DDepuis des mois, le ministre de 
l’Emploi bruxellois est sur tous les 
fronts. Afin de “maintenir l’espoir 
des demandeurs d’emploi”B, il 
mène une véritable campagne 
promotionnelle. Dans les médias, 
Benoît Cerexhe se transforme en 
agent publicitaire, vend au public 
une idée à laquelle ses prédéces-
seurs n’ont jamais osé réellement 
penser : rendre automatique – ne 
dites jamais “obligatoire” - le contrat 
de projet professionnel (CPP).

D’après le ministre, ce “contrat” 
favoriserait l’accompagnement 
par ActirisC des chômeurs vers 
l’emploi. Patiemment rôdé, son ar-
gumentaire en faveur de la mesure 
tient, en fait, en deux idées-clés 
et trois chiffres-chocs. “Je dois 
couper les ailes d’un premier 
canard : la prétendue absence 
d’emplois. En 2009, 20 000 offres 
d’emploi ont transité par Actiris ! 
Le problème réside donc dans 

l’inadaptation des demandeurs 
d’emploi aux offres disponibles. On 
peut en conclure que le chômage 
à Bruxelles est essentiellement dû 
au manque de formation des chô-
meurs. Je voudrais tordre le cou 
à un second canard. J’ai entendu 
certains qualifier notre accompa-

gnement qualitatif de chasse aux 
chômeurs. Cet accompagnement 
n’est pas une machine à exclure 
mais à inclure, une main tendue 
par les pouvoirs publics. Les 

chiffres parlent d’eux-mêmes : ceux 
qui signent un contrat ont 20 % 
de chances en plus de trouver une 
place sur le marché du travail que 
ceux qui ne le signent pas. En fait, 
les exclusions touchent 1 % des 
demandeurs d’emploi en région 
bruxelloise, seulement en cas de 

non-réponse à trois convocations. 
Croyez-moi : plus tôt on prend 
quelqu’un en main, plus il a de 
chances de s’en sortir.”D

Accompagner… 
mais vers où ?
Vingt mille. 20 000 offres d’em-
ploi à Bruxelles… À lui seul, ce 
chiffre devrait impressionner et 
convaincre du bien-fondé de la 
logique qui préside à la gestion 
du chômage dans la capitale. Le 
ministre cdH le met en parallèle 
à 102 000, son estimation du 
nombre de chômeurs dans la 
région. Mais il compare de la sorte 
des données incomparables. 20 
000, c’est le nombre d’offres qui 
ont transité tout au long de 2009 
par Actiris ; 102 000, c’est le 
nombre de chômeurs qui sont, 
chaque jour, à la recherche d’un 
emploi à Bruxelles ! Même au sein 
de la majorité gouvernementale, 
on se rend compte du subterfuge. 

Céline Delforge d’Écolo fait, ainsi, 
judicieusement remarquer que “la 
situation est telle qu’il y a une offre 
pour seize demandeurs d’emploi. 
De plus, 50 % des fonctions sont 
occupées par des non-Bruxellois. 
Nous arrivons donc à un emploi 
disponible pour trente-deux deman-
deurs d’emploi”.E Sur cette base, 
une simple règle de trois permet 
de conclure qu’il n’existe que trois 
emplois pour cent personnes qui 
en demandentF. Ainsi, même si le 
“plan Cerexhe” fonctionnait idéale-
ment, il n’améliorerait aucunement 
la situation de 97 % des chômeurs.

Par ailleurs, l’angle de vue adopté 
par le ministre n’entame en rien le 
questionnement relatif à l’attrac-
tivité des postes actuellement 
en pénurie. Il fait l’impasse sur 
la qualité (au niveau du statut 
et des rémunérations) et sur la 
pénibilité (par exemple, dans la 
construction) de nombre de ces 

Accompagnement, 
ce qu’on omet de nous dire...

À Bruxelles, l’accord de gouvernement régional pré-
voit d’imposer à tous les demandeurs d’emploi de moins 
de 25 ans la signature d’un contrat avec Actiris. Pour 
l’heure, les polémiques à répétition suscitées par 
cette mesure ne semblent pas avoir eu raison de l’in-
transigeance de Benoît Cerexhe. Une nouvelle obli-
gation, en parfaite adéquation avec la “réforme de 
l’accompagnement des chômeurs” présentée par Joëlle 
Milquet au fédéralA, risque de peser sur les épaules 
des jeunes allocataires bruxellois, dès septembre.

Daniel Flinker
CSCE/

Si le “plan Cerexhe” 
fonctionne parfaite-
ment, il n’améliorera 
nullement la situa-
tion de 97 % des chô-
meurs bruxellois.
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emplois vacants. En outre, nulle 
réflexion n’est évidemment posée 
sur les aspirations des chômeurs 
(tant en termes de stabilité que de 
centres d’intérêt). Seuls comptent 
les besoins en main-d’œuvre des 
entreprises auxquelles les pouvoirs 
publics s’évertuent à adapter les 
chercheurs d’emploi.

Bref, le nombre de 20 000 sert de 
paravent pour éluder la problé-
matique du manque d’emplois 
en général et de l’insuffisance 
d’emplois de qualité en particulier. 
Le ministre bruxellois évite, de 
cette manière, de devoir se posi-
tionner sur la responsabilité des 
employeurs à cet égard.

En formations
Si l’accompagnement promo-
tionné par le ministre régional 
cdH masque la dégradation du 
marché du travail et se focalise 
sur le manque d’employabilité des 
chômeurs, son “obsession” de la 
formation évite de s’appesantir sur 
le sous-financement chronique dont 
souffre l’enseignement.

Toujours est-il qu’il paraît néces-
saire de s’attarder quelque peu 
sur les formations en question. 
Pourquoi contraindre un chômeur 
à satisfaire les engagements pris 
lors de la signature du CPP alors 
que les pouvoirs publics ne sont 
pas en mesure de respecter leurs 
propres obligations ? En effet, 
le fédéral avait prévu d’octroyer 
trente millions d’euros à la réforme 
du plan d’accompagnement, une 

somme destinée prioritairement à 
Bruxelles. Or, la chute du gouver-
nement a empêché de libérer ces 
fondsG. Les craintes formulées 
par Emir Kir s’avèrent, dès lors, 
parfaitement fondées. Le mi-
nistre en charge de la formation 
à la Cocof n’a cessé de pointer, 
ces derniers mois, l’absence de 
moyens pour offrir des formations 
adéquates.

Philippe Moureaux, le chef de file 
des socialistes bruxellois, va en-
core plus loin. Il déclare que, sans 
garanties, la généralisation du CPP 
risque d’occasionner “des sanc-
tions arbitraires de l’ONEm […] un 

système injuste, malheureusement 
cautionné par le cdH.”H Ces 
propos rejoignent les arguments 
des responsables bruxellois des 
organismes de l’insertion sociopro-
fessionnelle. Ils estiment, en effet, 
qu’à cause du CPP, leur travail se 
réduit à exécuter les ordres d’Ac-
tiris. Et ils se rendent compte que 
les chômeurs “mis sous contrat” 
suivent des formations avant tout 
parce qu’ils y sont contraints, non 
pour trouver un travail mais afin 
d’éviter les sanctions de l’ONEm. 
Selon la FEBISP, le contrat de 
projet professionnel (que le mi-
nistre de l’Emploi bruxellois entend 
rendre obligatoire à partir de 

septembre pour tous les chômeurs 
de moins de 25 ans) constitue 
donc un instrument de contrôle et 
non d’accompagnementI.

Un contrat que tu ne peux 
pas refuser !
Signer le contrat permettrait 
de s’assurer 20 % de chances 
supplémentaires d’obtenir un 
emploi ! Ce pourcentage permet un 
instant d’occulter le fait qu’aucun 
emploi n’est créé au cours de ce 
processus. Cet argument signi-
fie simplement que seules sont 
modifiées les places qu’occupent 
les chômeurs dans la file des 
demandeurs d’emploi.

PUB !
Voici le CPP, le contrat de projet professionnel, 
tel qu’il est mis en valeur sur le site Internet 
d’Actiris. Bon à savoir : la première et la der-
nière phrases de cet encart mettent subtilement 
en garde contre les sanctions qui pourraient 
découler du non-respect du contrat… une autre 
preuve que l’accompagnement des chômeurs 
est bel et bien encadré par l’ONEm.
“C’est un sérieux atout pour tout chercheur 
d’emploi qui souhaite démontrer les diverses 
actions qu’il entreprend pour dynamiser sa 
recherche d’emploi.
 
En identifiant clairement votre projet profes-
sionnel et les actions à réaliser, ce contrat vous 
permet d’avoir un accompagnement person-
nalisé plus structuré et un meilleur suivi. Ce 
qui augmente vos chances de (re) trouver un 
emploi. Ce contrat est signé entre le chercheur 
d’emploi et le conseiller d’Actiris. Chacun s’y 
engage clairement à assumer ses responsabili-

tés et à collaborer activement à la réalisation du 
projet professionnel. Avant de signer un contrat, 
il faut bien définir les termes de ce contrat. 
C’est pourquoi il est important de faire le point 
sur votre objectif professionnelJ et sur les ac-
tionsK, réalistes, que vous pouvez entreprendre 
pour le réaliser. Ce n’est qu’après cette clarifi-
cation et la définition de votre projet que vous 
signerez ce contrat. Une fois le contrat signé, 
votre conseiller continue à vous accompagner. 
Il devient votre “coach” et vous soutient dans 
la réalisation de votre projet. Des entretiens de 
suivi sont prévus et vous permettent de voir si 
votre plan d’action se déroule correctement ou 
si des réajustements sont nécessaires.

Bon à savoir 
Gardez ce contrat, ainsi que ses annexes et 
la liste des actions que vous comptez entre-
prendre. Ces documents démontrent que vous 
cherchez activement un emploi.”

➔
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20 % ! À nouveau, est ainsi 
évacuée la discussion sur la qualité 
de l’emploi occupé. Car la logique 
d’accompagnement, telle qu’elle 
est définie par le gouvernement 
bruxellois, vise à préparer les 
chômeurs à se battre, à être per-
formants, dans la jungle de l’emploi 
flexible. Plus : en cautionnant sur 
son territoire le développement 
d’emplois basés sur des mesures 
d’activation (PTP, CPE, Win Win…), 
la Région bruxelloise participe à 
la remise en cause de la norme 
d’emploi, le CDI à temps plein ! En 
effet, elle stimule de la sorte une 
dérégulation du marché du travail 
en mettant notamment à mal la 
durée du contrat et la nature du 
salaire. Vingt pour cent : le CPP 
est un tremplin vers l’emploi… 
précaire.

Surtout, ce chiffre ne dit rien sur le 
pourcentage de risques supplé-
mentaires de subir une sanction 
suite à la signature du contrat. 
Contrat… obligatoire, deux termes 
antinomiques qui cachent mal la 
nouvelle obligation, le nouveau 
devoir, que le gouvernement 
bruxellois entend imposer aux 
jeunes chômeurs. Ce dispositif ne 
va pas créer d’emploi ; par contre, 
le moindre manquement au CPP 
sera transmis, en temps réel, par 
Actiris à l’ONEm, qui sanctionnera 
le mauvais chômeur. Avec le CPP 
obligatoire, c’est mécanique, la 
chasse aux chômeurs va encore 
s’amplifier : “Actiris rabat, l’ONEm 
tire et le chômeur trinque !”

Qui aime bien châtie bien.
L’accompagnement vers l’emploi 
précaire ou la suppression des 
allocations ? Le paradigme de l’ac-
tivation marque de son empreinte 
l’ensemble des politiques d’emploi 
dans notre pays et détricote 
les droits des chômeurs afin de 
rebâtir un nouvel État social. Ce 
dernier devient un instrument-clé 
au service de la compétitivité des 
entreprises ; pour les employeurs, 
le fournisseur officiel de travailleurs 
culpabilisés et flexiblesL. Dans 
ce cadre, la volonté de généraliser 
le CPP à Bruxelles vise à imposer, 
sous peine de sanctions, l’adhésion 

des sans-emploi à cette logique. 
Cette ambition subordonne égale-
ment encore davantage Actiris aux 
missions de surveillance.

En fait, contrairement à ce que 
déclare le ministre bruxellois de 

l’Emploi, il existe de multiples 
situations au cours desquelles les 
offices régionaux sont légalement 
tenus au rôle de délateur. Ainsi, 
en 2009, pour l’ensemble de la 
Belgique, 23 102 chômeursM 
ont été sanctionnés suite à des 
informations transmises à l’ONEm 
par les organismes régionaux, 
dont 12 474 dans le cadre du 
plan d’activation du comportement 
de recherche. Les 10 628 autres 
décisions ont pu notamment être 
motivées sur base du non-respect 
de certains engagements (lors 
d’actions d’accompagnement, par 
exemple) établis entre les offices 
régionaux et les demandeurs d’em-
ploi. De manière générale, l’année 

dernière, 36 % des dossiers 
transférés par les trois régions à 
l’ONEm se sont soldés par des 
sanctions ; un chiffre qui grimpe 
jusqu’à 40 % pour les informations 
transmises par ActirisN.

Pour être plus précis, on peut 
noter à Bruxelles, d’une part, 
que 781 des 3 151 personnes, 
dénoncées par l’organisme 
“accompagnant” les chômeurs, 

ont été sanctionnées par l’ONEm 
hors de la procédure de contrôle 
de leur disponibilité sur le marché 
de l’emploi. D’autre part, dans le 
cadre des dossiers transmis à 
l’ONEm par Actiris suite au plan 
voté en 2004, le pourcentage des 

sanctionnés s’élève à 53 % (1 819 
personnes touchées). Une analyse 
quelque peu détaillée des chiffres 
démontre donc que le tout petit 
pour cent de personnes pénalisées 
à Bruxelles dont parle Benoît Ce-
rexhe se métamorphose en 2 600 
individus punis par l’ONEm suite 
aux données fournies par Actiris, 
soit une hausse de 30 % en un an 
(ils étaient 2 057 en 2008).

La signature automatique d’un 
contrat entre le jeune chômeur et la 
région (comme le désire le ministre 
Cerexhe), couplée à l’insertion 
systématique de tout demandeur 
d’emploi dans un plan d’accompa-
gnement (comme le prévoit la ré-

forme Milquet), aura, très certaine-
ment, des répercussions lourdes en 
matière de transfert d’informations 
vers l’office de contrôle. À cause du 
renforcement de ces mesures, dont 
la généralisation du CPP constitue 
un aboutissement, le parcours 
des chômeurs bruxellois s’avère, 
dès lors, tout tracé. Sous prétexte 
d’insertion, il y aura davantage de 
“contrats” (lire “davantage d’obli-
gations”), donc plus de transferts 

de données et, in fine, un nombre 
accru de sanctions.

Mentir pour que subsiste 
l’espoir
Au terme de cette argumentation, 
il est possible de conclure qu’en 
dépit des multiples critiques 
formulées à l’encontre du CPP et 
malgré l’insuffisance avérée de 
budgets susceptibles d’assurer 
sa généralisation, Benoît Cerexhe 
continue à miser sur la diffusion 
de chiffres lacunaires, partiels et 
partiaux, afin de couvrir d’un vernis 
scientifique son inaction vis-à-vis 
des employeurs et les menaces 
qu’il fait planer sur les chômeurs. 
Ainsi, si le contrat de projet 
professionnel est systématisé pour 
les chômeurs de moins de 25 ans 
à partir de septembre (comme 
le prévoit l’accord entériné par la 
majorité arc-en-ciel à Bruxelles), 
l’arsenal dévolu à la chasse aux 
chômeurs se verra enrichi d’une 
arme redoutable.

En Belgique, “accompagne-
ment” est trop souvent 
synonyme de “précarité” 
et de “sanction”.
Dans l’état actuel des choses, il n’y 
a aucun intérêt à s’interroger sur la 
“bonne” manière de contrôler les 
efforts réalisés par les chômeurs 
lors de leur recherche d’emploiO. 
La question centrale du moment 
renvoie plutôt aux moyens qu’utili-
sera l’État pour répartir différem-
ment les richesses ; en particulier, 
afin que les profits générés par le 
travail ne soient pas accaparés par 
quelques-uns mais massivement 
réinvestis dans la création d’em-
plois de qualité. C’est uniquement 
dans ce cadre que l’accompagne-
ment pourra prendre sens.

Or, la voie de l’activation, emprun-
tée par les institutions de chômage 
dans notre pays, contribue à 
masquer le manque structurel 
d’emplois et dénature l’accompa-
gnement des chômeurs. Celui-ci 
est réduit essentiellement à un 
ensemble d’obligations contractées 
par le chercheur d’emploi en vue 
de son adaptation aux exigences 
de rentabilité des employeurs.

Avec le contrat de 
projet professionnel, 
l’arsenal dévolu à la 
chasse aux chômeurs 
se verra enrichi d’une 
arme redoutable !

“

Le CPP est un 
�tremplin vers  
l’emploi… précaire

“
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Il paraît donc nécessaire de 
déconstruire les slogans agencés 
autour des notions d’accompa-
gnement et de suivi. Il faut oser 
remettre en cause la logique de 
l’activation qui stigmatise puis 
pénalise les chômeurs. Et les 
contraint à accepter des emplois 
qui contribuent à déstructurer le 
statut, la qualité et la rétribution 
du travail. Cette action de longue 
haleine, indispensable pour les 
travailleurs avec et sans emploi, 
passe aujourd’hui par le refus 
de voir se généraliser le CPP à 
Bruxelles. n
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